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LE PRÉFET DE LA RÉGIONAQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE,

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR,
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1* du livre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'environnement, | |
VU le récépissé de déclaration du 4 octobre 2007 délivré à la société CD TRANS pour l'exploitation d'un stockage
de gaz inflammables, sur la commune de Bassens,. .

VU Le récépissé de déclaration du 19 janvier 2011 délivré à la société CD TRANS pour l'exploitation d'une station-
service, sur la commune de Bassens, : —

VU la demande présentée le 20 septembre 2011 complétée le 10 avril 2012 par la société CD TRANS dont le siège
social est situé 15 avenue du Général De Gaulle à Bassens en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un d »pôt de
gaz inflammables, 15 avenue du Général DeGaullesur leterritoire de la commune de Bassens,
VU le dossier déposé à l’appui de sa demande, _- |
VU la décision endate du 25 octobre 2012 dü président dutribunal administratif de Bordeaux portant désignation
du commissaire-enquêteur, ! . . '
VU l'arrêté préfectoral en date du 5 décembre 2012 ordônnant l’organisation d’une énquête publique pour une
‘durée allant du 15 janvier-au 15 février 2013 inclus surle territoire des communes de Bassens, Bordeaux, Carbon-
Blanc et Lormont, L

VU Faccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public,
VU la publication de cet avis dans deuxjournaux locaux,

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur,
VÜ les avis émis parles conseils municipaux des communes de Bassens, Bordeaux, Carbon-Blanc et Lormont,
VUles avis expriméspar les différents services et organismes consultés,
VU le rapport et les propositions en date du 20 septembre 2013 de linspection des installations classées,
VU Pavis en date du 10 octobre 2013 du CODERST aucours duquel le demandeura été entendu,
VU le projet d’arrêté porté le 13 juin 2013 à la connaissance du demandeur
VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 27 juin 2013,
CONSIDERANTla qualité, la vocationetl'utilisation des milieux environnants, .

CONSIDERANT qu’au cours de l'instruction de la demande par l’inspection des installations classées, le
demandeura été conduit à apporter les mesures suivantes à ses installations, permettantainsi de prévenir les risques
pour la santé du voisinage : renforcement de la défense incendie par une réserve d'émulseur de 720 litres
d'émulseur et de réserves d'eaux d'extinction, [
CONSIDERANT qu’enapplication des dispositions de l’article L512:1 du code de l’environnement, l'autorisation
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures
que spécifie l’arrêté préfectoral ; ‘

CONSIDERANTqueles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, *



Sur proposition du Secrétaire général de lapréfecture

ARRÊTE

 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

L CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAÏTRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION |

La société CD TRANS dont le siège social est situé 15 avenue du Général De Gaulle à Bassens est autorisée,
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à la même adresse,les installations
détaillées danslesarticles suivants.

ARTICLE 1.12. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À
‘ DÉCLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales, applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DESINSTALLATIONS CLASSÉES

  

 

   

           
 

 
 
  
 

          
 

1412-L

|

Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammablesliquéfiés. 101 ‘+ À (SB)
 

Stations-service : installations ouvertes ou non au public, où les
carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les! 2703 m°/an pé

 

 

 

14858. réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou
d'aéronefs. Se ‘

1432  |Stockage en réservoirs manufacturés deliquides inflammables 3 *

|

m° . NC

1220

|

Emploi et/ou stockage d'oxygène ° 128 kg NC

1418

|

Emploi et/ou stockage d'acétylène 72,4 kg NC
 

Travail mécanique des métaux et alliages, La puissance installée de |
2560 l'ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de 15 kW NC

l'installation est de: ‘
 

Nettoyage, dégraissage, décapage des. surfaces (métaux, matières
plastiques, etc.) par des procédés utilisant des liquides
organohalogénés ou des solvants organiques. Le volume des cuves
de traitement est de: :

2564-2 200 1 NC

 

Pneumatiques ‘et produits dorit 50 % au moins de la masse totale
2663-2 junitaire. est composée de polymères (matières plastiques, 70 mm NC

caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques.
       2910-A Installations de combustion consommant du gaz naturel, des gaz de 242 kW NC
 

 

Îj
]
i;

i



 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique.
 - ee x - - TT -

Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et d'engins à 852 | m° NC
2930-1 moteurs. La surface est de :
 

Emploi et application de vernis, apprêt peinture sur des véhicules et
2930-2  Jengins à moteur. La quantité maximale de produit susceptible d'être 10 kg/j NC

utilisée est de:       
 ® Volume d'activité correspondant auprojet du demandeur
® Régime correspondant (SB, À, D, NC) . :
A (Autorisation) du SB. (Autorisation Servitudes d'utilité publique) où D (Déclaration) ou NC (Non Classé}
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations
oules capacités maximales autorisées: ‘

Par ailleurs, il sera également procédé à l'exploitation des activité suivantes pour un durée maximum de 120 jours
ant : !

1432

|

Stockage eh réservoirs manufacturés de liquides inflammables. NC

2255  |Stockage d'alcools de bouche | NC
(3) Conformément à la circulaire BRTICP/2008-351/CBO du 17/07/08
  
L'établissement est classé en « seuil bas » autitre des dispositions de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié
relatif à la préventiondes accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes
dans certaines catégories.d'installations classées pour la protection de l’environnement.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles-sections AN 33, 139, 279, 268 ,281, 277, 269, 275, 271,
273 ét 328 sur la commune de Bassens. ; - °

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante
partie sud: .

— un bâtiment comprenant bureaux et atelier carrosserie,
— un bâtiment comprenant des ateliers de vidange, graissage, pneumatique,
— les parkings pour véhicules légers, °

— une station service pour les poids lourds, '
—" une cuve de 52 m3 de gasoil enterrée double envelope,
— : deux Mts de 200.1 de dégoudronnant (1ere catégorie),
—

.

deuxaires de lavage ' -
— une citerne GPL d'une tonne destinée au chauffage des locaux,

partie nord : .
— un bâtiment préfabriqué auniveau du dépôt de GPL,
— un bâtiment préfabriqué au niveau de la zone container,
— ‘le parking poids lourds; |

.— un stockage de liquides inflammables comprenant une cuve de 0,5 m3 de fuel aérienne,
— deux dépôts dé bouteilles dé GPL, L
— un dépôt de containers citernes, susceptibles de contenir au maxmum 186 m3 de produit. Il s'agit de

marchandises de classe 3 à l'ADR, c’est-à-dire des liquides inflammables, tels que de l’essence de
térébenthine oudes eaux-de-vie jusqu’à 90°. Il pourra égalementêtre stocké des liquides non inflammables
comme du vin, :

— installation de distribution de fuel pourles chariots de manutention dusite,
— ‘un bassin de régulation des eaux pluviales ‘

 



;

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément
aux plans et données techniques contenus dansles différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,
elles respectent parailleurs fes dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION
La présente autorisation cesse de produire éffet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT :
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes.
Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notablé des
élémentsdu dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec
tous les éléments d'appréciation en application de l’article R 512-33 du code de l’environnement. -

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation our à leur voisinage, et de
“nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée ävant sa:
- réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à
Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossierjustifiant des vérifications particulières, effectuée
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette
occasion sont supportés par l’exploitant,

ARTICLE 1.6.3, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque . leur
enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leurréutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.5.CHANGEMENT D’EXPLOITANT -

Dansle cas oùl'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la
prise en charge de l'exploitant. '

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ ‘

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-39-1 du code de l’environnement pour l'application des articles
R 512-39-2 à R 512-39-6, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif. l'exploitant notifie au préfet la
date de cet arrêttrois mois au moins avantcelui-ci.{ -
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation, a
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment: -

- l'évacuation ou l'élimination des ‘produits dangereux, et, -pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

- des interdictions ou limitations d'accès ausite ;

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;



- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnésà l'article L. 511-1 du Code de l'environnement.

| CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré au tribunal administratif de Bordeaux :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir dujour où lesdits actes
leur ontété notifiés;

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que ie fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.
511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes. Toutefois, si la mise en
service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de
recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication del'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation ou atténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à La juridiction
administrative.

CHAPITRE 1.8 INFORMATION DES TIERS

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de BASSENS et pourra y être consultée parles personnes
intéressées.Il serä affiché à la mairie pendant un durée minimum d'un mois et mis en ligne sur le site internet de la
préfecture : www.gironde. gouv.fr

Unavis sera inséré par les soins de la direction départementale des territoires et de la mer, dans deux journaux du
département.

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS.APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissementles prescriptions qui
le concernent des textes cités ci-dessous:
 

 

 

 

Dates Textes

15/04/1 Arrêté du 15 avril 2010 fixantles règles généraleset prescriptions techniques applicables
0 aux stations-service soumises à déclaration sous la rubrique n° 1435
29/09/0 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité
5 d’occurtence, dela cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation .

10/05/0 Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des
0 substances ou des préparations dangereuses présentes däns certaines catégories

d'installations classées pour la protection de l'environnement i
02/02/9 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux
8 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement

soumises à autorisation

 

 

23/01/9 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par
7 les installations classées pour la protection de l'environnement

Î

31/03/8 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des iristailations électriques des
0 établissements réglementés au titre de la législation sur les ‘installations classées

susceptibles de présenter des risques d'explosion

    
 



CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
Les. dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations

. applicables, et notammentle code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travailet le code général
descollectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1: OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,l'entretien et l'exploitation
des installations pour : .

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées; | . .
+ prévenir én toutes circonstances, l'émission, la dissémination oule déversement, chroniques ou accidentels,

directs ouindirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de
l'environnementainsi que pour la conservation dessites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dansl'installation. ‘

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou ôcéasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE .

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'installation dans le paysage. L'ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin païticulier (plantations,
engazonnement,.…). '

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant,

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de
l'accident ou' de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident ou un incident similaire et pouren pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION | ‘

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:
‘ - le dossier de demande d'autorisationinitial,

- les plans tenus à jour,

-

.

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations classées pourla protection de l’environnement, .

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au
minimum.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION
  

  

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants :  
 
                    

     
 

 

 
 

 

   

Ar ‘ôles Le ic
2.9 Récolement des prescriptions Délai d’1 an à compter de la notification du

présent arrêté ‘

6.2 Niveaux sonores [Six mois à la nôtification du présent arrêté puis
tous les $ ans :

1.6.1 {Information En cas de modification des installations ou de
l’environnement de l’établissement

1.6.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité À

2.5 Déclaration et rapport , En cas d’accident ou d’incident   
 

CHAPITRE 2.8 CONTRÔLES, MESURES ET ANALYSES RÉALISÉES À LA DEMANDE DE
L’'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Sans préjudice des dispositions prévues au présent arrêté, l'inspection des installations classées peut, à tout
moment, faire réaliser des prélèvements et des analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et de
faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Lesfrais de prélèvement, de mesure et d'analyse sont à la charge de
l'exploitant,

CHAPITRE 2.9 RÉCOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS
Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède à un récolement des prescriptions
réglementant ses installations. Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité
avec les caractéristiques constructives des installationset les procédures opérationnelles existantes.

Le bilan, accompagné, le cas échéant, d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des
Installations Classées. - ‘ S

L'exploitant met ensuite en place urie organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des
dispositions de son arrêté d’autorisation.

|i
|!

 



 

TITRE 3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

 

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES \
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissionsà l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise èn œuvre
de technologies propres, 1e développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l'efficacité énergétique. : ‘
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues dè manière à réduire à leur minimum
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gäzeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

- : à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement désvaleurs limites imposées, l’exploitant devra .
prendre les dispositions nécessairespour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations
concernées.
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite. d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute
circonstance le respect dés dispositions du présent arrêté. L i
Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas,les produits brûlés sontidentifiés
en qualité et quantité.

ARTICLE3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sontprises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS
: ; |

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinäge, de nuire à la santé ouà la sécurité publique.
L'inspection desinstallations classées peut demanderla réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et.de matières diverses : ‘ ‘

- les voies de circulation ét airès de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour, cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues
en cas de besoin, | °

- Les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

-

.

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

. Les points de rejet dans le milieù naturel doivent être en nombre aussiréduit que possible. Tout rejet non prévu'au
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite,



sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres
à manches..….).

Les ouvragesde rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
Lesrejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesuré du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel
qu’il nè peut y avoir à aucunmoment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits. ou prises d’air avoisinant.
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut,comporter
un convergent réalisé Suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée quela vitesse choisie
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la
section des conduits au voisinage du débouchéest continueet lente. &
Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, doivent être amériagés (plate-forme de
mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des
particules) de. manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à
la demande de l’inspection des installations classées. |
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

- ARTICLE 3.2.2, CONDUITSET INSTALLATIONS RACCORDÉES

   
 

 

 

  E Torchères | nu GPL |

ARTICLE 3.2.3. CARACTÉRISTIQUES DE LA TORCHÈRE

 

 

7,7 ‘ 0,8

10



!

 

| TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES
 

. CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU
ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTSEN EAU |

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes:

Origine de la ressource

|

Nom de la commune du réseau

.|

Prélèvement maximal annuel (m°)
Réseaupublic Bassens 1400 m°

:

”
Puits (profondeur 16m et|"Alluvions de la Dordogne"  - - 1200 m°
diamètre de 200 mm)

 

 

 

    
 

ARTICLE4.12. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT
D’'EAUX ‘

Les ouvrages de prélèvement dansles cours d'eau ne gênent pasle libre écoulement des eaux.
Leur mise en place est compatible avéc les. dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux
et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux.

%

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRÉLÈVEMENT

_ Article 4.1.5.1. Réseau d'alimentation en eapotable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure -où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement.
Article 4.1,3.2. Prélèvement d'eau en nappe parforage

Le débit maximum de pompage est de 25 m°/h. Les volumes prélevés mensuellement et annuellement sont mesurés
ou estimés, et reportés sur un registre tenu à disposition de l'inspection des installations classées.
413.21 Critères de protection de l’ouvrage ‘ ‘
L'ouvrage est implanté au coin sud-est des deux aires de lavage, aù sud de la pompe de gasoil située dans le
prolongement dela cuve enterrée de gasoil de 52 m3, au niveau d’un séparateur à hydrocarbure. Tout équipement
potentiellement source de pollution (dispositifs d’assainissement collectif où autonome, parcelle recevant des
épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage...) ne pourra être implanté à moins de 35 m del'ouvrage.
41.322 Mesures à mettre en œuvre encas de travaux sur l'ouvrage \
La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fait sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du
terrain naturel. Elle se fait par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m
minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaisé qualité. La cimentation doit être réalisée
entre le tube et les terrains forés pour colmaterles fissures du sol sans quele prétubage ne gêne cette action ét doit
être réalisée de façon homogène sur toute la liauteur. '
Les tubages sont en PVC outout autres matériau équivalent, le cas échéant detype alimentaire, d’au moins 125
mm de diamètre extérieur èt de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils sont crépinés en usine.
La protection de la tête du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la
cimentation annulaire. Elle comprend une dalie de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de
0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. Latête de forage est fermée par
un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élève d'au moins 0,50 m
au-dessus du terrain naturel. . .
L'ensemble limite le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêche les accumulations d'eau
stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. , ‘ -
La pompe ne doit pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées deraccordement ne
doivent pas jouerle rôle de drain. La pompe utilisée est munie d’un clapet de pied interdisant toutretour de fluide

"vers le forage.
Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettantl'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux.
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Lesinstallations sont munies d'un dispositif de mesurestotalisateur de type volumétrique.

41.3.2.3 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.

‘Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de transfert de
pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes CEeau souterraine contenues dans les formations
aquifères.

, “Abandon provisoire:

En cas d’abandon provisoire ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La

protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. . L

“ Abandon définitif : ‘

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et Le forage sera comblé de graviers ou de sables propres

jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à '—.5 m et le reste sera cimenté(de 5 m jusqu’au
sol).

EAPITRE 4.2 COLLECTE DÉS EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Toutrejet d’effluent liquide non prévuà l’article 4.3.1 où non conforme à
leurs dispositions est interdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est interdit

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ouêtre détruits et
le milieurécepteur. à
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration
des effluents. | \

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX j

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chàque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou
tout autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ..) ‘

- les secteurscollectés et les réseaux associés, |

= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...),

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature
(interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ETSURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches ét résister dans

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitants'assure par des contrôles appropriés-et prévenitifs de leur bonétat et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles-sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont
aériennes.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres

effluents.
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Article 4.2.4.1. Protection éontre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés
d'une protection efficace contre le danger de propagätion de flammes. Cette prescription s'applique aux confainers
citerne contenant des marchandisesde classe 3 selon l'ADR.
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou
d'un autre site industriel.

Article 4.2.4,2, Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de la partie nord de l'établissement par rapport
à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont
définis par consigne. ! °

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

‘ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS |

L'exploitant est en mesure dedistinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

* les eaux pluviales susceptibles d'être polluées transitent par des séparateurs d'hydrocarbures puis rejoignent
le réseau communal des eauxpluvialés.

* les eaux de lavage des box métalliques pliables sont collectées gravitairement vers une grille collectrice
équipée d'un panier trémie (pour filtrer les étiquettes). Elles sont ensuite dirigées, après passage ‘dans un
séparateur d'hydrocarbures vers le réseau communal des eaux pluviales. ‘

* les eaux de lavage des véhicules et de remplissage des citernes sont dirigées, après passage dans un
séparateur d'hydrocarbures vers le système de régulation-séparateur puis rejoignent Le réseau communal « eaux
pluviales », qui se jette dans la Garonne.

* les eaux usées sanitaires et les eaux de lavagè du sol del'atelier carrosserie sont acheminées vers le système
d'assainissement autonome du site composé d'une cuve enterrée réceptionnant les eaux usées, d'une pompe de
relevage, d'une fosse toutes eaux et d'un système’de drainage.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de
traitement. ‘
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser lés concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où
celles nécessaires à la bonne marche desinstallations de traitement. ‘
Lesrejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface
non visés par Le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et là performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter.les valeurs limites imposées aurejet par le présentarrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage où de
l'arrêt des installations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduirè à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté,l'exploitant prendles dispositions nécessaires pour
réduire la pollution émise en limitant ou.en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment),
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ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur unregistre,
La conduite des installations'est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et
contrôles de la qualité des rejets auxquelsil aété procédé. -

ARTICLE 4.3,5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes:
 

 

  
 

 
 

Point de rejet EP N°1
Coordonnées Lambert . X=373 670 —- Y—1992 922
Nature des effluents … Eaux pluviales de la partie nord et moitié nord de la
. .| partie sud

: : Fossé longeant la limite de propriété sud ouest de CDExutoire du rejet TRANS |

Traitement avant rejet ! Séparateur d'hydrocarbures et régulation

Point de rejet E EPN°2
Coordonnées Lambert X=373 672-Y=1 992 857
Nature deseffluents : : ‘ Eaux pluviales de la moitié sud de la partie sud

, in Réseau public d'eaux pluviales, avenue du Général deExutoire du rejet
Gaulle

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures et régulation   
: Le plan des réseaux et les points de rejet figurent sur le plan en annexe IV.

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGESDE REJET

Article 4.3,6.1. Aménagement

4,3.6.1.1 Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de

-mesure (débit, température, concentration en polluant, ….).

Ces points sont aménagés de manière à êtreaisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la
demahde del'inspection des installations classées. :

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

43.6.1.2 Section de mesure i '
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de 1a conduite à l'amont, qualité des
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y
soit pas sensiblèment ralentie par.des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment
homogène.

Artiele 4.3.6.2. Équipements :

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent
d'enregistrementet permettent la conservation des échantillons à üne température de 4°C.

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DÉS REJETS
Leseffluents rejetés doivent être exempts:

- de matières flottantes,
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- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,
des gaz ou vapèurs toxiques, inflammables ou odorantes, |

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages,ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des
ouvrages. ‘

Leseffluents doivent égalementrespecter les caractéristiques suivantes:
- Température : <30 °C :
+ pH: compris entre 5,5 et 9,5,

+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en unpoint représentatif de la zone
de mélange inférieure à 100 mg Pt/1.

ARTICLE4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉESET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant. d’être .
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le
milieu récepteur dansles limites autorisées par le présent arrêté,

Il est interdit d’établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES
L'exploitant est tenu de respecter avantrejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies:
 

 

 

 

   

Paramètre Concentrations maximaleen mg/l

DBOS 100
DCO 300
MES ‘ 100
Métaux totaux 15
Hydrocarburestotaux 10   
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TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE5.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

CHAPITRE 5.2 SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à

faciliter leur traitement ouleur élimination dans desfilières spécifiques. :

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnementsont valorisés par
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à.R 543-15 etR 543-40 du code de
l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou

contaminé par des PCB.

“ Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations
d'élimination). ‘ : '

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’artièle R543-131 du
code de l’environnementrelatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurset à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543-151
du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations

.d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchèts pour des travaux publics, de remblaiement, de génie
civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et-électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R
543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. ‘

CHAPITRE5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE

INTERNES DES DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent

l’être dans des conditions ne présentant pas de risqués de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations
avoisinantes et l’environnement.

En particulier, l'entreposage de déchets susceptibles de contenir des prodüits polluants est réalisé sur des aires

étanches et aménagéespour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

La quantité de déchets entreposéssurle site ne doit pas dépasser 195 m°.

CHAPITRE 5.4 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à

Particle L 511-1 du code de l’environnement.Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont
régulièrementautorisées à cet effet.

CHAPITRE 5.5 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉSÀ L'INTÉRIEURDE L'ÉTABLISSEMENT
A exception des installations spécifiquement. autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôtà titre définitif) est interdite.

16



CHAPITRE 5.6 TRANSPORT
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en
application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereaude suivi des déchets dangereux mentionné
à l’article 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-50 à R541-64 et R541-
79 duéode de l’environnement relatif sau transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à
jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
L’importation ou lexportation de déchets ne’ peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en
application durèglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernantles
transferts de déchets, ‘

CHAPITRE 5.7 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT
Les principaux déchets générés parle fonctionnement normal des installations sont les suivants :
 

 

 

 

 

 

 

 

 

      
 

Codes

des Nature des déchets ’ Filière d'élimination Volume annuel
déchets

20 03 01

|

Déchets assimilés aux ordures ménagères incinération 100 m°

16 01 17 |Ferrailles recyclage 1t-
16 06
O1* . , ; . so 9 m316 06 02 Batteries usagés | Traitement chimique 2m

16 06 05

13 02--

|

Huiles usagées régénération 60001

16 01 07

|

Filtres à huile ou carburant ‘ recyclage | 400 kg
160103 |Pneumatiques Réemploi, recyclage 120 m°
20 03 04

|

Boues dusystème d'assainissement autonome Traïtement biologique ou en 10 n°
station d'épuration

Z £ 3 ' ao.
- °

13 05 -- Déchets du séparateur d'hydrocarbures-boues LL. 50 m°
de lavage incinération

15 02
02*

de 02 Absorbants souillés incinération -
16 07
08*

. CHAPITRE 5.8 EMBALLAGES INDUSTRIELS
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions prévues aux articles R 543-66 à R
543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de
l’environnementrelatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux
déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages(Décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 du J.O. du 21
juillet 1994). | :
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté rhinistériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits. émis dans

l’environnement par les installations relevant dulivre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles

‘ techniques annexées à. la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions: des
articles R 571-1 à R 571-24 du code del’environnement,

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênantpour
le voisinageest interdit sauf si leur emploi est exceptionnelet réservé à la prévention ou au signalement d’incidents

graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE
 

[Niveau de bruit ambiant existant dans

les zones à émergence réglementée

(incluant le bruit de l’établissement)

Émergence admissible pourla

période allant

dé 7h à 22h, sauf dimanches et jours

Émergence admissible pour la
période allant de 22h à 7h, ainsi que

les dimancheset jours fériés

 

    
 

 

- . fériés :

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB(A) 64B(A) 44B(A)
Ou

[ Supérieur à 45 dB(A) [= 5 dB(A) 3 dB(A)
 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes

pourles différentes périodes de la journée:
 

 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
PERIODES Allent de 7h à 22h, | Allant de 22h à 7.

(sauf dimancheset jours (ainsi que dimanches et jours
. fériés) fériés)

Niveausonorelimite admissille 70 60     
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux

valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

L'exploitant fait réaliser une nouvelle campagne de mesures sonores dans un délai de'six mois à la notification du
présent arrêté puis tous les cinq ans. -

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pourle voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux
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vibratoires émis seront: déterminés suivant les spécifications ‘des règles techniques annexées à la circulaire
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations thécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées,
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES
DANS L'ÉTABLISSEMENT ‘

L'inventaire et l’état des stocks dés substancesoù préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans :.
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées
par la réglementation en vigueur est constamment tenuà jour. Le résultat de ce recensement est communiqué à
Monsieur le Préfet tous les 3 ans. '
‘Cet inventaire est tenuà la disposition permanente desservices de secours.

ARTICLE 712. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques
ou d'explosion de par la présènce de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente soit semi-permanente.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenuà jour.
La nature exacte du risqueet les consignes à observer sont indiquées l'entrée de ces zoneset en tant que debesoin
rappeléesà l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent.

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés
dansl’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter lesdites
installations . |
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées, Il procède de la sorte lors.
de chacune des révisions de l’étude des dangers ou dés mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la
nature des risques.

CHAPITRE7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANSL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitantfixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur dé l'établissement. Les règles
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies. sont aménagées pour que les engins des services d'incendie
et de secours puissent évoluer sans difficulté. : ‘ ‘
L'établissementest efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie. LU,

. Au moins deux accès de secours éloignésl'un del'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés
aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les
moyens d'intervention. °

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès
à: . nn 7 4 A x « « 4 .- L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des

personnesprésentes dans l’établissement.
Une surveillance est assuré en permanence.

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies '

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:

- largeurde la bande de roulement: 3,50 m

- rayon intérieur de giration : 11 m

- hauteurlibre : 3,50 m

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.
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ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX

La salle de contrôle et Îes locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer unrôle dans la prévention
des’ accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques
toxiques, d'incendie et d’explosion. : .
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation du personnel ainsique l'intervention des secours en cas desinistre. ‘
Lessols desaires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1).

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES- MISE À LA TERRE
'

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.
La mise à la terre est effectuée suivantles règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la
foudre. ‘
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant
Conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

ARTICLE 7.2.4, ZONESSUSCEPTIBLES D'ÊTRE À L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations
électriques des établissements réglementés autitre de la législation sur les installations classées et susceptibles de
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de
l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la
vérification desinstallations électriques.
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre ét reliées par desliaisons équ'ipotentielles.

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter
gravementatteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ouà la
qualité del'environnement, sont protégées contrela foudre en applicationdel'arrêté ministériel en vigueur.

1e

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT
_ PRÉSENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leurnature ou de leur
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par
leur développement des conséquences dommageables pourle voisinage et l'environnemént (phases de démarrage et
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et
contrôlées. ‘ : :
Cesconsignes doivent notamment indiquer : :
© -  linterdiction defumer;

- l'interdiction de tout-brûlage à l’air libre ;
-  Pinterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ;
- l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu »: ° -
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements ‘d’égouts
notamment); ;

-

:

les moyens d’extinctionà utiliser en cas d’incendie ; .
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissement,

des services d’incendie et de secours. ° |
a



ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis
d’intervention spécifique. ‘ ;

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

- ARTICLE 7.3.4. TRAVAUXD'ENTRETIEN ET DE. MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dansles installations ou à proximité des zones à risque
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée:

ARTICLE 7.3.5. « PERMIS D’INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU»

Les travaux conduisant à une augmentation desrisques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. -

4 ‘

Le « permis d’intervention » et éventuellementle « permis de feu »etla consigne particulière doiventêtre établis et
visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être signés par l’exploitantet l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.

Après la fin des trävaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des. installations doit être effectuée par
lexploitant ou son représentant oule représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. '

ï

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à éffectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de
létanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service aprèsarrêt d’exploitation, et plus

« généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d’exploitation.
Les vérifications, es opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial
tenu à la dispositionde l’inspection desinstallations classées. :

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fites de stockage de produits dangereux d'un volume
_supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéroet le symbole de
danger défini dansla réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon trèslisible.

ARTICLE 7.4.3, RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de eréer une pollution des eaux ou des sbls est associéà
une capacité de rétention dont le volumeest au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, ‘
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'estpas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égäle à : | ‘

- dans le cas deliquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale desfûts,
- dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, ‘ .
-. dans tousles cas, 800 ! minimum ou égale

à

la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il eñ est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé en permanence. ‘
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun.moyen de vidange par simple gravité dans le réseaud'assainissement oule milieu naturel.
La conception de la capacité est telle que ioute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte
tenuen particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet duréservoir. ‘
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme dés substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant
leur-revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention
d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des
odeurs) pour les populations avoisinanteset l’environnement. |
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanchés et aménagées pour la récupération
des eaux météoriques. ‘ ‘ °

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produitsutilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse.

ARTICLE 7.45. RÈGLES DEGESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Lesréservoirs ourécipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, foxiques, corrosifs ou dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, dans le respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitant. veille à ce: que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l'évacuation des eaux pluviales respécte les dispositions du présentarrêté.

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

. Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme. des substances ou des
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au. minimum technique
permettant leur fonctionnement normal. ‘

ARTICLE.7,4.7, TRANSPORTS- CHARGEMENTS- DÉCHARGEMENTS

Lesaires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour la station-service sont étancheset reliées à
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement
en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages. : |
En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. ‘ |
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. ‘
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ARTICLE 7.4.8, ÉLIMINATION DESSUBSTANCÉS OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou Préparations dangereuses récupérées en cas d’accidentsuit rioritairement la filière
déchets la plus appropriée.

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES
SECOURS

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformesà l’ étude de dangers.
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Établissements Répertoriés établi par

‘ l'exploitant.

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION
ñ

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôleset les observations constatées doivent être inscrites sur uni registre tenu à la
disposition des services de laprotection civile, d'incendie et de secours et del'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des matériels de
protection individuelle, adaptés aux risques présentéspar l'installation et permettant l'intervention en cas desinistre,
doivent être conservés à proximité du dépôtet dulieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bonétat
et vérifiés périodiquement. Le personnel est forméà l'emploi de ces matériels.

ARTICLE 7.5.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'exploitant dispose, outre les moyensde secours spécifiquesàà certainesinstallations précisées aux articles 8.1.3, et
8.2.2 du présent arrêté de:

- 4 poteauxincendie public offrant un débit minimum de 60 m°/h à 1 bar de pression,
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, sont judicieusement répartis dans

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement
et de déchargement des produits et déchets;

- ‘d'une ressource en eau permettant l'extinction pendant2 heures à un débit de 210 m‘/h, soit un volume de
1420 m°, pouvant être fourni par des poteaux incendie publics ou privés, ou desréserves d’eauprivées,

- d’uneréserve d'émulseur de 720litres,
- . des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être

inférieure à 100 litres et des pelles; ‘

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombresuffisant pour quetoute section affectée par une
rupture,lors d'un sinistre par exémple,soit isolée. *

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement forméeà la lutte contre les risques identifiés sur
le site et au maniement desmoyensd'intervention.

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans Les procédures ct instructions de
travail, tenuesà jouret affichées dansles lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment: -

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans. les parties de l'installation qui, en raison
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant. avoir des conséquences directes ou
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- les procédures d'ärrêt d'urgenceet de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

‘
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou ue canalisation contenant des substances
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage
accidentel,

- les moyens d'extinctionà utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours, |
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de

pollution vers le milieu récepteur. ° ‘

;

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS- BASSIN DE CONFINEMENT

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un
incendie sur la partie nord du site (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un
volume de confinement(voiries et parkings de la partie nord) d'une capacité minimum de 850 m3 avant rejet vers le
milieu naturel. ‘
Ts sont, maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de
commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
: INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT :
 

CHAPITRE 8.1 STATION-SERVICE °

ARTICLE8.1.1. DÉFINITIONS

Libre service surveillé : une installation peut être considérée comme étant en libre service surveillé lorsque le

transfert du produit est efféctué sous la surveillance d’un personnel d’exploitation de permanence connaissant le

fonctionnement des installations et capable de mettre en œuvre les moyens de première intervention en matière ,
d’incendie et de protection de l’environnement.

La surveillance est assurée par un personnel d’exploitation présent sur le site. La personne effectuant le transfert de
produit est distincte de la personne assurant la surveillance.

Ne sont pas considérées comme étant en libre servicelesinstallations de remplissage et d’avitaillement dont l’accès

et l’usage des installations sont strictement réservés à un personnel spécialement formé à cet effet et aux risques des
produits manipulés.

Libre service sans surveillance : installations enlibre service autres que celles considérées comme surveillées.

Les installations visées par la réglemeritation sur la récupération des vapeurs sont relatives à l'utilisation de
liquides inflammables de catégorie B comme définie dans la rubrique 1430 de la nomenclature des ICPE.

ARTICLE 8.1.2. IMPLANTATION-AMÉNAGEMENT

Article 8.1.2.1. Règles d'implantation

Une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l’évent d’un
réservoir d'hydrocarbures et les parois d’appareïls de distribution.

Article 8.1.2.2. Implantation des appareils de distribution et de remplissage

Lespistes, lorsqu’elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont disposées

de telle, façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer en marche avant des-dits

appareils de distribution. Les pistes et Les voies d'accès ne sont pas en impasse.

Les appareils de distribution et de remplissage sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple

au moyen d’flots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues.

ARTICLE 8.1.3. DÉTECTION ET PROTECTION CONTRE L'INCENDIE

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux règles en
vigueur, notamment:

- d'un ouplusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de
telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un appareil ;
- d'extincteuts à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont

appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées;

- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et
de secours ;

- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, et
des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans des endroits visibles

et facilement accessibles, et munie d'un couvercle ou de tout autre dispositif permettant d'abriter le produit
absorbant des intempéries ;

- d'au moins une couverture spéciale antifeu.

De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs appareils

d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que, d'une part,

tout point de la limite dustockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre part, tout point de la

limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit

minimal de 60 m°/h pendant une durée d'au moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est conforme
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aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. À défaut,
uneréserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage ayant
recueilli l'avis des services départementaux d'incendie-et de secours. e

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le
dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévueà l'alinéa précédent.

ARTICLE 8,1.4. AMÉNAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE
REMPLISSAGE | .

Article 8.1.4.1. Accès :

Un accès aisé pour les véhicules d’intervention est prévu. Sauf dans le cas d'uneinstallation de remplissage dotée
de dispositifs rendant impossible l’utilisation des appareils de remplissage à des personnes non autorisées, l’accès à.
l'installation de remplissage est fermé par une clôture d’une hauteur minimale de 2 mètres.

Article 8.1.4.2, Appareils de distribution |

L’habillage des parties de l’appareïl de distribution où interviennent les liquides inflammables {unités de filtration,
de pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1,
Lesparties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution sont ventilées de manière à ne permettre aucune
accumulation des vapeurs des liquides distribués. ! |
La partie de l'appareil dedistribution où peuvent être implantés des matériels électriques ouélectroniques non de
sûreté constitue un compartiment distinct de la partie oùinterviennentlesliquides inflammables. Ce compartiment
est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs
d’hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux
vapeurs d’hÿdrocarbure ou empêcher leur accumulation. .
Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de
siphonnage soit écarté. Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution
n’entraînent pas de pollution du solou de l’eau.
Lorsque l'appareil est alimenté par une canälisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d’un
dispositif de sécurité arrêtant automatiquementl’arrivée de produit en cas d’incendie ou de renversement accidentel
dudistributeur.

Article 8.1.4.3. Lesflexibles

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme-NF EN 1360 de novembre 2005. Les
flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard. six ans après leur date de
fabrication. Dans le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles sont équipés de dispositifs de
manière à ce qu’ils ne traînent pas sur l’aire de distribution.
Les rappôrts d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection desinstallations classées, Un
dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est
chañgé après toute dégradation. .
Les appareils de distribution d’un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d’un dispositif anti-
arrachement du flexible de type raccord-cassant. |

Article 8.1.4.4. Dispositifs de sécurité :
L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s’effectuer sans intervention
manuelle |
Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui .interrompt
automatiquementle remplissage du réservoir quand le niveau inaximal d’utilisationest atteint. .
Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des
camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de
dépotage (pourles installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs).
Les opérations de remplissage ne peuvent être effectées qu'après mise à la terre des réservoirs mobiles.
Pour les cas d’une exploitation en libre service sans surveillance, l'installation de distribution ou de remplissage est
équipée :
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— d’un dispositif d’arrêt d’urgencesitué à proximité de l'appareil permettant de provoquer la coupure de
l’ensemble des installations destinées à la distribution ;

d’un dispositif de communication: permettant d’alerter instantanément Pagent d’exploitation ;
— d’un système permettant de transmettre les informations sur la phase de fonctionnement en cours de
l'appareil de distribution aux point de contrôle de la station.

Dans les installations exploitées en libre service surveillé, l'agent d'exploitation peut commander à tout moment,
depuis un point de contrôle de la station, le fonctionnement de l’appareil de distribution ou de remplissage.
Pour la distributionet le stockage du superéthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous. points
où une transmission d’explosion versles réservoirs est possible.

ARTICLE 8.1.5, RÉCUPÉRATION DES VAPEURS.
3

Article 8.1.5.1. Dispositions générales

Toutes dispositions sont prises pour que les percements effectués, par exemple pour là passage de gaines
électriques, ne permettent pas la transmission de vapeurs depuis les Canalisations, réservoirs et mâtériels jusqu'aux
locaux de l'installation.

Article 8.1.5.2. Récupération des vapeurs au dépotage des installations de stockage.

Lors du dépotage de carburant d'une citerne de transport danslesinstallations de stockage des stations-service, les
vapeurs générées par le déplacement du carburant sont renvoyées dans la citerne de transport au moyen d'un tuyau
de raccordement étanche aux vapeurs, Lors de cette opération, un dispositif est mis en place afin que ces vapeurs ne
s'évacuent pas par l'évent du réservoir de stockage de la station-service.

Les opérations de remplissage des réservoirs des stations-service ne sont pas effectuées avant que cesdispositifs ne
soient en place et fonctionnent correctement.

Article 8.1.5.3. Récupération des vapeursliées au ravitaillement en carburant des véhiculesà moteur.
‘8.1.5.3.1 Récupération des vapeurs. ,
La station-service est équipée de systèmesactifs de récupération des vapeurs afin de permettre le retour d'au moins
80 % des vapeurs dansles réservoirs fixes des stations-service.

Ce taux de récupérationest porté à 90 % au 1er janvier 201 6.

Les systèmes de récupération des vapeurs de carburant sont constitués de quatre types d'équipements :
- un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l'atmosphère;
-un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes afin de véhiculer à la fois le carburant et les
vapeurs ; .: c:
- un organe déprimogène permettant d'assister l'aspiration des vapeurs du réservoir du véhicule pour les transférer
vers le réservoir de la station-service ;
- un dispositif de régulation permettant de contrôler le rappoit entre le débit de vapeur aspirée et le débit de
carburant distribué.

8.1.5.3.2 Dispositif de régulation
Le dispositif de régulation est en boucle fermée. Le signal de mauvais fonctionnement du système de récupération
des vapeurs entraîne l'arrêt de la distributionde carburant dès lors quela réparation n'est pas réalisée sous soixante-
douze heures.

8.1.5.3.3 .Retour des vapeurs
Le retour des vapeurs dans les réservoirs fixes des stations-service s'effectue dans des canalisations de diamètre
suffisant pour permettre l'écoulement des vapeurs de carburant.

8.15.3.4 Dispositifs arrête-flammes
Le système de récupération de vapéurs nécessite la mise en place de dispositifs anti-retour de flamme de part et
d'autre :de tout élément susceptible de générer une ignition du mélange gazeux. Les dispositifs arrête-flammes
(aussi appelés anti-retour de flamme) sont conformes à la norme NF EN 12874, version juillet 2001, ou aux normes
ou spécifications techniques ou auxprocédés de fabrication prévus dans les réglémentations d'un État membre de
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4 7 «

l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord instituant l'espace économique européen, assurant un niveau
de sécurité équivalent. ‘

Le système de dépression, la connexion entre la sortie des vapeurs et le raccordement de l'équipement à la
canalisation de retour des vapeurs de carburant vers le réservoir, notamment, sont considérés comme des éléments
susceptibles de générer une ignition du mélange gazeux. En outre, la ligne de dépotageetleslignes de récupération
des vapeurs son également considérées comme des éléments susceptibles de générer une ignition lorsque le
carburant contient plus de 10 %'d'éthanol.

Un organe de coupure. est mis en place entre le distributeur de carburant et la canalisation de retour des vapeurs de
carburant en vue. de permettre que les opérations de maintenance sur le système de récupération des vapeurs se
déroulent dans des conditions de sécurité. ‘ ‘

8.1.5.3.5 Conception des systèmes de récupération
Les systèmes de récupération des vapeurs sont conformes aux dispositions de l'annexe I du présent arrêté. Cette
conformité est attestée par un laboratoire compétent et iidépendant.

Tout système de récupération de vapeurs en provenance de la Communauté européenne ou originaire des pays
AEËLE parties contractantes del'accord EEE, qui est conforme à une réglementation, norme nationale ou procédé de
fabrication dont l'application est permise dans l'un de ces Etats est également reconnu, pourautant que soit assuré:
ua niveau de sécurité et d'efficacité équivalent à celui recherché dansl'annexe IT du présentarrêté.

8.1.5.3.6. Maintenance dusystème de récupération

L'exploitant s'assure du bon fonctionnement de soninstallation et fait réaliser avant la mise en service du système
de récupération de vapeurs, après toute réparation du système et ensuite au moins unefois tous les six mois, pour
lesinstallations ne disposant pas d'un système de régulation électronique en boucle ferméeet tousles trois ans pour
les installations disposant d'un système de régulation électronique en boucle fermée, un contrôle sur site par un
organisme compétent et indépendant, conformément aux dispositions de l'annexeIIdu présent arrêté Les résultats
de ces mesures sont tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées et de l'organisme de contrôles
périodiques pendant un délai d'au moins six ans.

8.1.5.3.7 Affichage |
Un panneau ou autocollant indique la présence d'un système de récupération de vapeur sur chaquedistributeur de
carburant de catégorie B de la nomenclature des installations classées ou à proximité d'un système équipé d'un tel
dispositif.

 

ARTICLE 8.1.6. ÉTAT DES STOCKS DE LIQUIDES INFLAMMABLES

.L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu'un bilan "quantités réceptionnées -
quantités délivrées" pour chaque catégorie de liquides inflimmables détenus, auxquels est annexé un plan général
desstockages. Cette information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours, de l'inspection des
installations classées et de l'organisme de contrôles Périodiques.

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES
Les prescriptions du présent chapitre ne sont pas applicablés à la citerne GPL d’une tonne destinée au chauffage de
locaux. ‘ /

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT
/

Artièle 8.2.1.1. Stockage en réservoirs mobiles |
L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance entre l'aire de stockage des réservoirs
mobileset les fimites de propriété dè 5 mètres si la capacité déclarée du stockage en réservoirs mobiles est au plus
égale à 15 tonnes, et de 7,5 mètres si cette capacité dépasse 15 tonnes. A l'intérieur des limites de propriété, les
distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir de l'aire de stockage, doivent également être
observées : ‘

“5 mètres des parois des appareils de distribution deliquides ou de gaz inflammables ;
- 5 mètres d'un établissement recevant du public de la 5e catégorie ; |
- 5 mètres de tout stockage de matières inflammables, combustibles ou coniburantes ;
- 5 mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques del'installation.
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Lesdistances précédentes peuvent être réduites à 1 mètre si entre ces emplacements et le stockage estinterposé un
mur en matériau de classe A1 (incombustible), REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), dont la hauteur excède de
0,5 mètre celle dustockage, sans être inférieure à 2 mètres ; la longueur de ce murdoit être telle que les distances
précédentes soient toujours respectées en le contournant.
‘L'installation ne peut pas être implantée en sous-sol.

Article 8.2.1.2. Stockage en réservoirs fixes

Une‘installation de stockage en réservoirs aériens de capacité déclarée au plus égale à 15 tonnesdoit être implantée
de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'airlibre des soupapes
desréservoirset les limites de propriété.
Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices d'évacuation à l'air libre des
soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être observées à la date de
déclaration en préfecture, selon la capacité déclarée de chaque réservoir:
 

 

 

 

 

 

 

   

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande circulation, des routes nationales non] 6m
classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des voies urbaines situées à
l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte del'établissement et des voies
navigables ‘
Ouvertures des locaux administratifs ou techniques del'installation ‘ 5m
Appareils de distribution d'hydrocarburesliquides 7,5m
Appareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés 9m
Aires d'entreposage de matières inflammables, combustibles où comburantes 10 m
Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré d'hydrocarbures liquides 10 m
Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarburesliquides 10m
Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides ‘ ‘| 3m   
ARTICLE 8.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

Toute installation de stockagede gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services
d'incendie et de secours. : :

Les moyens de secours sont au minimum constitués de:

*_ deux extincteurs à poudre, situés à moins de 20 mètres dustockage;
*_pour les stockages de capacité déclarée contenue dans les réservoirs mobiles supérieure à 15 tônnes, d'un

poste d'eau (bouches, poteaux, ….), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage, ou de |
points d'eau(bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le risque à défendre.

Tous les matériels listés doivent être maintenus en bon étatet vérifiés au moins une fois par an.

Ces moyens de secours doivent pouvoir être aussi utilisés en toute efficacité pour intervenir sur l'aire ‘de
ravitaillement par camions et sur l'aire d'inspection des camions ou installés en supplément en cas d'impossibilité
liée à la configuration dusite.

ARTICLE 8.2.3, AMÉNAGEMENT DES STOCKAGES

Article 8.2.3.1, Stockage en réservoirs mobiles

Les réservoirs mobiles ne doivent pas être entreposés dans des conditions où la température du gaz risquerait de
donner naissance à une tension de vapeur supérieure à celle qui a servi de base au calcul de remplissage.
L'aire de stockage doit être délimitée et matérialisée aû sol. ‘
Tout autour,saufsur justificatif d'absence de dangers ou mise en place d'un mur coupe-feu visé 8.3.1 ci-dessus pour
la partie du périmètre de stockage concerné, un aménagement est conçu (déclinaison du sol, réseau d'évacuation...)

‘de telle sorte que des produits tels que desliquides inflammables répandus accidentellement ne puissent approcher
à moins de 2 mètres del'aire de stockage. .
Le sol del'aire de stockâge des réservoirs mobiles doit être horizontal, matériaux de classe.Afl {incombustible) ou

- enrevêtement bitumineux du type routier, et à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant sur 25 % au
moins de son périmètre afin d'éviter la stagnation du gaz dans une cuvette.P 8
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La disposition deslieux doit permettre l'évacuation rapide des bouteilles en cas d'incendie à proximité.
Dans le cas de bouteilles, celles-ci doivent être stockées soit debout soit couchées à l'horizontale. Si elles sont
gerbées en position couchée, les bouteilles situées aux extrémités doivent être calées par des dispositifs
spécialement adaptés à cet effet.

Article 8.2.3.2, Stockage en réservoirs fixes aériens
‘

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau dusol ou en superstructure.
Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25.% au moins
de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant.
Lesréservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de soite
à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles. sont nécessaires, seront calculées
pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la
génératrice inférieure duréservoir, \
Lorsqü'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dontle point le plus bas est situé à
plus d'un mêtre du sol ou d'ün massif en béton doivent être protégées efficacement contre les effets thermiques
suscéptibles de provoquerle flambement desstructures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit
cependant pas affecter les soudures deliaison éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte.
Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection hérizontale doit êtreréservé autourde tout réservoir
fixe aérien raccordé. ‘

Toutesles vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel.

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion.
La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec Ja phase gazeuse duréservoir,

ARTICLE8.2.4. INSTALLATIONS ANNEXES

Article 8.2.4.1. Pompes

Lorsque le groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre le réservoir de stockage et les appareils
d'utilisation n'est pas immergé où n'est pas dans la configuration aérienne (à privilégier), il peut être en fosse,mais
celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries.
De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnementde la (ou des) pompe(s) (ou tout autre
procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée pour éviter l'accumulation de vapeurs inflammables. En
particulier la ventilation mécanique peut être remplacée par un ou plusieurs appareils de contrôle de la teneur en
gaz, placés au point bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositifd'arrêt des pompes dès que la
teneur dépasse 25 % dela limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ce cas une alarme.
L'accès au dispositif de pompageet à ses vannes de sectionnementdoit être aisé pour le personnel d'exploitation.

Article 8.2,4,2, Vaporiseurs

Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en vigueur, Outre les
équipements destinés à l'exploitation, ils doivent être munis d'équipements permettant de surveiller et régulerla
température et la pression de sorte à prévenirtout relâchement de gaz par la soupape.
L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation.
Les soupapes ‘du vaporiseur doiventêtre placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz.

ARTICLE 8.2.5. DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ | -

Les réservoirs fixes.composantl'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous
pressionen vigueur, Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenirtout sur remplissage. L'exploitant
de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des
équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ceséquipements peuventêtre des systèmes
de mesures de niveaux, de pression ou de température.
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Dans le cas d'uneutilisation de gaz à l'état liquéfié, un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquerla
mise en sécurité du réservoir et de couperl'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui ÿ sont
reliés. | 5
Les tuyauteriés alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié doivent être équipées de vannes
automatiques à sécurité positive.. Ces vannes sont notamment asserviesau dispositif d'arrêt d'urgence prévu à
l'alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement. LL
Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d'isoler
chaque réservoir. :
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un
dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapesdoits'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacie
et notamment de saillie de toiture. ‘
Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositifoffrant une
sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison
équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles sonten bordure:de la voie publique, elles doivent être enfermées
dans un coffret matériaux de classe A1 (incombustible) et verrouillé.
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TITRE 9 - ÉCHÉANCES
 

 Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance
 

424.1 brotection contre le danger de propagation . de
flamme pour les collecteurs véhiculant des eaux
polluées par des liquides inflammables ou
susceptibles de l'être pour les containers citerne
contenant des marchandises de classe 3 selon

3 mois après la notification du présent arrêté

 

 

. l'ADR. ‘
7.54 Renforcement de la défense incendie -., [3 mois aprèsla notification du présent arrêté

7.5.4 Réserve de 720 litres d'émulseur \ 3 mois aprèsla notification du présent arrêté
     8.2.4.3 -_ Taux de récupération des vapeurs à 90 %. 01/01/16
 

 

TITRE 10 - APPLICATION-
 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Gironde,
M.le directeur départemental desterritoires et de la mer de la Gironde
Mmela directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement,
Les inspecteurs desinstallations classées placés sous son autorité,
M. le maite de la commune de BASSENS,

” MM.les maires des communes de BORDEAUX, CARBON-BLANCet LORMONT,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi
qu’à l’exploitant.

| Faità BORDEAUX,le |
25 NOV 2913

LE PREFET,
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